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COMMUNIQUE DE PRESSE
Réunion de concertation sécurité routière
9 juin 2011

Nanterre, jeudi 9 juin 2011
28 personnes sont mortes sur les routes des Hauts-de-Seine en 2010 (contre 18 en 2009). L’analyse de l’accidentalité a révélé une forte vulnérabilité des deux roues motorisés et des piétons (22 victimes en 2010). Si pour le début de l’année 2011, le bilan est pour l’instant favorable (seulement 3 victimes sur les 5 premiers mois), la vigilance reste de mise.
Le Préfet des Hauts-de-Seine a présidé mardi 9 juin une réunion de concertation à laquelle ont été conviés les élus du département (parlementaires et maires), l’association des maires, le Conseil général, les associations d’usagers et de victimes de la route et les forces de l’ordre.
Après avoir présenté les chiffres de l’accidentologie, le Préfet a exposé les dernières mesures prises par le gouvernement en matière de sécurité routière, en particulier concernant les radars.

Il a rappelé que l’ensemble des panneaux de signalisation des radars doivent être démontés selon un calendrier établi sur les 12 prochains mois.
Il a annoncé la première phase d’implantation des radars pédagogiques dès juin. Elle sera limitée aux zones dangereuses situées à proximité d’un radar fixe.  Quatre axes sont envisagés : la RN 13- autoroute A14 sens Paris/province, l’ A 86 Ouest-Tunnel Duplex, la RD 7 sens Sud/nord et la RD 1 sens Nord/sud.
Une deuxième phase de déploiement de radars pédagogiques aura lieu au mois d’octobre. Leur implantation sera envisagée au regard de trois critères : 

- sur des axes dangereux, y compris ceux pour lesquels la dépose du panneau de signalisation est prévue et où il est nécessaire d’informer l’usager sur sa vitesse en raison de la dangerosité de la zone ;
- à proximité des futurs radars qui vont être installés sans panneau d’annonce ;
- à proximité des sites situés sur des sections dangereuses non contrôlées par des radars fixes ou mobiles et sur lesquels il convient d’alerter les usagers sur le respect des limitations de vitesse.
Le calendrier de cette 2ème phase sera affiné dans les prochains mois en concertation avec l’association des maires, le Conseil général et l’ensemble des acteurs de la sécurité routière dans le département.
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